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Les textes officiels de la semaine

Retrouvez une sélection des textes publiés au
journal officiel la semaine dernière qui auraient
pu vous échapper et qui pourraient vous
intéresser.

 Associations
 Décret nÂ° 2022-813 du 16 mai 2022 modifiant le décret nÂ° 2009-158 du 11 février 2009 relatif aux fonds de
dotation
 NOR : ECOM2204048D

 la loi nÂ° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République consacre ses
articles 17 et 22 au renforcement du contrôle des fonds de dotation par l'autorité préfectorale. Sans remettre
en cause le régime déclaratif de création des fonds de dotation, l'article 17 de la loi du 24 août 2021 renforce
les moyens de contrôle a posteriori et les pouvoirs de sanction dont dispose l'autorité préfectorale. L'article 22
de la loi nÂ° 2021-1109 du 24 août 2021 soumet les fonds de dotation à l'article 4-2 de la loi nÂ° 87-571 du
23 juillet 1987 sur le développement du mécénat qui fait obligation de présenter dans un état séparé des
comptes les ressources et avantages consenties par une personne physique ou morale étrangère. Le décret
précise les modalités de versement de la dotation initiale et étend le recours obligatoire à un comité
consultatif. Il précise en outre le contenu des déclarations de création et de modifications des statuts, du
rapport d'activité et des comptes annuels, et notamment les modalités d'information et de justification de la
perception et de l'utilisation de ressources ou avantages provenant de l'étranger. Il prévoit par ailleurs la
transmission dématérialisée des documents à l'autorité administrative. Concernant le contrôle de l'autorité
administrative, le décret précise les conditions et modalités de la suspension de l'activité d'un fonds de
dotation par l'autorité préfectorale et définit les différents cas de dysfonctionnement susceptibles d'entrainer
une suspension ou une saisine des autorités judiciaires en vue d'une dissolution. Il tire enfin les
conséquences de la nouvelle terminologie adoptée dans la loi nÂ° 2021-875 du 1er juillet 2021 visant à
améliorer la trésorerie des associations, du principe de gratuité des publications au Journal officiel de la
République française issus de l'arrêté du 25 novembre 2019 modifiant l'arrêté du 9 novembre 2017, et de
l'abrogation de l'article R. 931-10-21 du code de la sécurité sociale relatif aux actifs éligibles aux placements
des fonds de dotation.

 Culture & patrimoine
 Arrêté du 13 mai 2022 portant classement du site patrimonial remarquable de Bonne
 NOR : MICC2213999A

 Droits & libertés
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 Délibération nÂ° 2021-153 du 16 décembre 2021 portant avis sur un projet d'arrêté portant création de traitements
de données à caractère personnel relatifs au signalement et à la surveillance des aéronefs circulant sans personne à
bord, dénommé « Système de signalement de drones » (SSD) (demande d'avis nÂ° 21011814)
 NOR : CNIX2214638X

 Délibération nÂ° 2022-041 du 7 avril 2022 portant avis sur un projet d'arrêté modifiant l'arrêté du 10 août 2016
autorisant la création d'un traitement automatisé de données à caractère personnel dénommé « DOCVERIF »
(demande d'avis nÂ° 21021419)
 NOR : CNIX2214639X

 Économie, formation & emploi
 Décret nÂ° 2022-816 du 16 mai 2022 modifiant le décret nÂ° 2022-370 du 16 mars 2022 instituant une aide visant à
favoriser l'attractivité des principaux salons et foires français dans le contexte de la crise de la covid-19
 NOR : ECOI2214296D

 Le décret nÂ° 2022-370 du 16 mars 2022 crée un dispositif de soutien financier aux entreprises est confié au
réseau des chambres de commerce et d'industrie (CCI) dans le cadre de ses missions d'aides aux
entreprises, en faveur des entreprises exposantes sur les principaux salons et foires français se déroulant
entre mars 2022 et juin 2023. L'aide est ouverte aux petites et moyennes entreprises dans les conditions
fixées par le décret du 16 mars 2022. Le présent décret actualise l'annexe du décret du 16 mars 2022 listant
les évènements ouvrant droit à l'aide, en complétant cette liste de six nouveaux évènements, en en
supprimant un à la suite de son annulation, et en apportant diverses mises à jour relatives aux dates et lieux
des évènements listés.

 Élections
 Instruction du 13 mai 2022 relative à l'attribution des nuances aux candidats aux élections législatives de 2022
(PDF)
 INTA2214249C

 Environnement & Énergie
 Décret nÂ° 2022-812 du 16 mai 2022 modifiant divers décrets portant classement de parcs naturels régionaux
 NOR : TREL2211814D

 Le décret classe la commune de Vignot dans le parc naturel régional de Lorraine, la commune d'Auribeau
dans le parc naturel régional du Lubéron, les communes de Garéoult et de Trets dans le parc naturel régional
de la Sainte Baume, la commune de Le Mas dans le parc naturel régional des Préalpes d'Azur, les
communes de Saint-Romain-en-Viennois et de Saint-Marcellin-les-Vaison dans le parc naturel régional du
Mont Ventoux.
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 Arrêté du 13 mai 2022 relatif aux stocks minimaux de gaz naturel pour garantir la sécurité d'approvisionnement en
gaz naturel pendant la période comprise entre le 1er novembre 2022 et le 31 mars 2023
 NOR : TRER2211773A

 Finances Publiques & fiscalité
 Décret nÂ° 2022-814 du 16 mai 2022 relatif aux conditions dans lesquelles les collectivités territoriales, les
établissements publics qui leur sont rattachés et les établissements publics sociaux et médico-sociaux peuvent
obtenir communication des éléments d'identification de leurs débiteurs en application de l'article L. 135 ZN du livre
des procédures fiscales
 NOR : ECOE2208627D

 Les collectivités, leurs établissements publics et les établissements publics sociaux et médico-sociaux ont
désormais la possibilité d'accéder à certains éléments d'identification de leurs débiteurs, l'objectif étant de
fiabiliser les données d'identification des débiteurs et de permettre à ces derniers d'avoir connaissance, par
voie électronique, des sommes mises à leur charge. Ces informations sont accessibles par l'interface de
programmation applicative (API) de la direction générale des finances publiques (DGFiP).
 Le décret précise la nature des informations communiquées aini que les modalités de désignation et
d'habilitation des agents des collectivités, établissements publics et établissements publics sociaux et
médico-sociaux pouvant accéder à ces informations.

 Arrêté du 13 mai 2022 relatif à la création d'obligations assimilables du Trésor 0,75 % 25 février 2028 en euros
 NOR : ECOT2214386A

 Santé
 Circulaire NÂ° DGCS/SD3/2022/146 du 13 mai 2022 relative au cahier des charges de l’appel à projets des agences
régionales de santé (ARS) dans le cadre du fonds d’accompagnement de la transformation des établissements et
services d’aide par le travail (FATESAT) (PDF)
 NOR : SSAA2214899C

 La présente circulaire a pour objet de définir le cahier des charges de l’appel à projets des ARS auprès des
ESAT pour permettre à l’Etat, dans le cadre du FATESAT, de cofinancer des investissements nécessaires au
développement des compétences et de l’employabilité des travailleurs accompagnés par les ESAT. Elle
précise par ailleurs que les ARS sélectionnent les ESAT retenus sur la base des conditions d’éligibilité
définies par la circulaire et au regard de la grille d’analyse du projet figurant en annexe 2, eu égard aux
crédits qui leur auront été délégués lors de la première délégation de crédits. Une deuxième liste de lauréats
est établie après réunion du comité national FATESAT, donnant lieu à une deuxième vague de délégation de
crédits aux ARS concernées. L’aide du FATESAT représente au maximum 50% du coût du projet.
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 Sécurité
 Arrêté du 28 avril 2022 modifiant l'arrêté du 10 août 2016 autorisant la création d'un traitement automatisé de
données à caractère personnel dénommé « DOCVERIF »
 NOR : INTA2212843A

 Arrêté du 13 mai 2022 relatif à l'agrément prévu à l'article R. 612-24 du code de la sécurité intérieure et concernant
l'activité de surveillance humaine ou de gardiennage dans le cadre de manifestations sportives, récréatives,
culturelles ou économiques rassemblant plus de 300 personnes
 NOR : INTD2210644A

 Solidarité
 Arrêté du 13 mai 2022 pris en application de l'article L. 551-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du
droit d'asile
 NOR : CITC2212434A

 Le nombre de places d'hébergement dédiées à l'accueil des demandeurs d'asile et des réfugiés est fixé à
113 832 places d'hébergement au 1er janvier 2022. Ces places d'hébergement sont réparties entre les
régions métropolitaines (hors Corse) et l'outre-mer.

 Transport
 Arrêté du 10 mai 2022 modifiant l'arrêté du 27 juillet 2004 relatif au contrôle technique des véhicules lourds
 NOR : TRER2213952A

 Le présent arrêté précise les documents à fournir et à conserver pour le contrôle technique ; il met à jour la
liste des diplômes acceptables pour devenir contrôleur et précise les informations à fournir en cas de
demande d'agrément de contrôleur ou de centre.

Copyright © Observatoire Smacl des risques de la vie territoriale Page 5/5

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045803026
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045803097
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045803617
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045802748
https://www.observatoire-collectivites.org/spip.php?article9195

